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Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R122-3 du code de l’environnement

Construction d’une centrale photovoltaïque au sol, d’une puissance de 830 kWc
à Châlons-sur-Vesle (51)

Le préfet de la région Grand Est
préfet de la zone de défense et de sécurité Est

préfet du Bas-Rhin

Vu la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011 
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur 
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 19 novembre 2025 portant nomination de M. Amaury DE SAINT-QUENTIN, 
préfet de la région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-
Rhin ;

Vu l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas 
par cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

Vu le  dossier  de  demande  d’examen  au  cas  par  cas  présenté  par  le  maître  d’ouvrage 
« M. Christophe Marechaux », reçu le 30 juin 2026, relatif au projet de création d’une centrale 
photovoltaïque au sol, d’une puissance de 830 kWc,à Châlons-sur-Vesle (51) ;

Vu l’arrêté préfectoral N°2025/529 du 1er décembre 2025 portant délégation de signature à 
M. Marc  HOELTZEL,  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du 
logement de la région Grand Est ;

Vu l'arrêté DREAL-SG-2026-1 en date du 17 février 2026 portant subdélégation de signature de 
M.  Marc  HOELTZEL,  directeur  régional  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du 
logement  de la  région Grand Est  en faveur  de  M.  Philippe LAMBALIEU,  chef  du service 
Évaluation  Environnementale,  de  son  adjoint  M.  Hugues  TINGUY  et  de  Mme  Christelle 
MEIRISONNE, adjointe au chef de pôle Projets ;

Vu la consultation de l’Agence Régionale de Santé en date du 6 juillet 2026.

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/
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Considérant la nature du projet :
 Il relève de la rubrique n° 30 a) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de 

l’environnement, relative aux installations photovoltaïques de production d’électricité au 
sol ; 

 il consiste en la création, au lieu-dit « Sur le Mont » à Châlons-sur-Vesle (51), d’une centrale 
photovoltaïque  au  sol  d’une  puissance  de  830  kWc,  destinée  à  une  opération 
d’autoconsommation collective ouverte ; 

 l’installation comprend  1 152 panneaux photovoltaïques, répartis sur  12 tables, pour une 
emprise annoncée de 3 759 m² ; les structures présentent une hauteur comprise entre 0,50 m 
et 1,51 m et sont espacées de 5 m ; 

 les panneaux seront fixés sur des structures métalliques reposant sur des longrines en béton 
ou  des  micropieux,  le  dispositif  définitif  devant  être  déterminé  à  l’issue  de  tests 
d’arrachement ;

 la végétation sera maintenue entre les rangées de panneaux et entretenue par fauchage ; la 
centrale  sera  exploitée  pendant  30 ans,  puis  démantelée,  ses  équipements  devant  être 
récupérés et recyclés.

Considérant la localisation du projet :
 au lieu-dit « Sur le Mont », sur le territoire de la commune de Châlons-sur-Vesle (51),
 sur un terrain situé en zone rurale, actuellement en friche, et soumis au plan local d’urbanisme 

communal ; 
 en dehors, selon les informations fournies par le pétitionnaire, d’une zone naturelle d’intérêt 

écologique, faunistique et floristique, d’une zone humide délimitée, d’un site Natura 2000, 
d’un site classé ou inscrit et d’un périmètre de protection rapprochée d’un captage d’eau ; 

 dans un secteur qui n’est pas identifié comme étant concerné par un plan de prévention des 
risques naturels ou technologiques, ni comme présentant une pollution des sols connue. 

Considérant les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi que les 
mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 le projet s’implante sur un terrain actuellement en friche et n’entraîne, selon le dossier, ni 
prélèvement d’eau, ni rejet liquide, ni modification des masses d’eau souterraines ; 

 les structures photovoltaïques seront installées sur des longrines en béton ou des micropieux, 
sans imperméabilisation généralisée du terrain ; 

 les incidences attendues concernent principalement la phase de travaux, avec la circulation 
des engins et des véhicules de livraison,  des nuisances sonores temporaires ainsi  que la 
production de déchets de chantier ; 

 en phase d’exploitation, la centrale fera l’objet d’une surveillance à distance et de visites 
ponctuelles de maintenance, sans émission atmosphérique, rejet liquide ni nuisance notable 
identifiés ; 

 les mesures présentées par le pétitionnaire reposent principalement sur le maintien de la 
végétation entre les rangées de panneaux, le recours à une clôture non opaque afin de 
préserver les continuités écologiques,  l’entretien du site par fauchage,  la  réalisation des 
travaux  en  période  diurne,  l’utilisation  d’engins  récents  et  entretenus,  le  tri  sélectif  et 
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l’évacuation des déchets vers des filières adaptées ainsi que la remise en état des voies 
empruntées pour le raccordement ; 

 à l’issue de la période d’exploitation de 30 ans, les installations seront démantelées et les 
panneaux récupérés et recyclés conformément à la réglementation en vigueur. 

Considérant qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, le projet n’est pas susceptible
de présenter des impacts notables sur l’environnement et la santé qui nécessiteraient la réalisation
d’une étude d’impact ;

D E C I D E  :

Article 1er  : En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du code de 
l’environnement, le projet de construction d’une centrale photovoltaïque au sol, d’une puissance de 
830 kWc, à Châlons-sur-Vesle (51),  présenté par le maître d’ouvrage « M. Christophe Marechaux », 
n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2  : La présente décision, délivrée en application des articles R.122-3 et R.122- 3-1 du code de 
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être 
soumis.

Article 3  :  L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet 
présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4     : La présente décision sera publiée sur le Portail National de l’Évaluation Environnementale.

Fait à Strasbourg, le 28 juillet 2026

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est,
et par délégation,

le chef du Service Évaluation environnementale,

Philippe LAMBALIEU 

Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux. Il 
doit être formé dans le délai de deux mois suivant la notification de la décision ou 
sa publication sur le portail de dématérialisation des demandes d’examen au cas 
par cas.
En cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois 
suivant la publication du formulaire de demande accompagné de la mention du 
caractère tacite de la décision.
Le recours administratif doit être déposé sur le portail de dématérialisation des 

2)  Le  recours  contentieux  doit  être 
formé dans le délai  de deux mois à 
compter  de  la  réception  de  la 
décision  de  rejet  du  recours 
administratif ou dans le délai de deux 
mois  à  compter  de  la  décision 
implicite  de  rejet  du  recours 
administratif.
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demandes d’examen au cas par cas ou adressé à Monsieur le préfet de région -  
Préfecture de la région Grand Est - 5 place de la République - BP 87031 - 67073 
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au supérieur hiérarchique de 
l’auteur de la décision : Madame la Ministre en charge de l’Environnement - 246, bd 
Saint Germain - 75007 PARIS.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois vaut 
décision implicite de rejet du recours.

Le  recours  contentieux  doit  être 
déposé  devant  le  tribunal 
administratif de Strasbourg sur le site 
www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
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